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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - CORRUPTION ET TRAFIC D’INFLUENCE 


Qualité du corrompu pour la corruption d’agents publics : 

> PDAP, chargée d’une mission de SP ou investie d’un mandat électif public (432-11 et 433-1). 

> 434-9 CP incrimine les entraves à l’exercice de la justice la corruption de ou par : un magistrat, un juré ou toute autre personne siégeant dans une formation JD ; un fonctionnaire au 
greffe d’une JD ; un expert nommé par une JD ou par les parties ; une personne chargée par l’autorité judiciaire ou par une JD admin d’une mission de conciliation ou de méditation ; 
un arbitre. 

> Depuis 2007 : PDAP, chargées d’une mission de SP ou investies d’un mandat électif public auprès des instances communautaires et européennes, ainsi que dans un Etat étranger 
ou au sein d’une organisation internationale publique (435-1 ; 435-3) ; toute personne exerçant des fonctions JD dans un Etat étranger ou au sein ou auprès d’une cour 
internationale (...) (435-7 ; 435-9). 


ÉLÉMENT 

LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT 

MORAL 

RÉPRESSION 


CORRUPTION D’AGENTS PUBLICS 



432-11 CP : 

MOYENS DE LA CORRUPTION : 

Conscience 

10 ans + lMc dont le montant peut être porté au double du 

corruption 

Pour un agent public, solliciter ou agréer sans droit, à tout moment, directement ou 

de porter 

produit tiré de l'infraction. 

passive 

indirectement des offres, des promesses, des dons, présents, avantages quelconques pour soi- 

atteinte au 

Régime des repentis : corruption publique (432-11-1 ; 433-2-1), 

même ou pour autrui. 

devoir de 


probité 
inhérent à la 

corruption judiciaire (434-9-2), corruption publique étrangère et 
internationale (435-6-1), corruption judiciaire étrangère et 


-> Infraction formelle. 

-> Si on agit pour autrui : autrui sera poursuivi pour recel. 

fonction, 
mission ou 

internationale (435-11-1). 


-> Avantage peut être matériel ou moral. 

mandat (dol 

Programme conformité Sapin II pour PM (131-39-2). Si non 


-> Plus besoin d’antériorité du pacte de corruption. 

général) + 

objectif 

respect : 2 ans + 50 000c pour les organes ou représentants et 
paiement de l'amende prévue initialement pour la PM (434-43- 


FINALITÉ DE LA CORRUPTION : obtenir du corrompu qu’il accomplisse ou s’abstienne 
d’accomplir ou parce qu’elle a accompli ou s'est abstenue d’accomplir un acte de sa fonction, 

recherché 
par lui (dol 

1). 
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de sa mission ou de son mandat ; un acte facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat. 

spécial). 

Prescription : délit instantané, à compter de la proposition ou de 
la sollicitation. 

Mais si convention de corruption : prescription retardée au 
dernier acte qui relève de la convention. Si pluralité d’actes 
délictueux successifs, chaque fait constitue un acte d'exécution 
du pacte de corruption qui interrompt la prescription. 

Particularités procédurales : pour corruption agents étrangers, 
pas besoin réciprocité incrimination ni monopole du parquet sur 
plainte préalable de la victime (435-6-2 ; 435-11-2). 

Pour complicité en France, pas besoin d’une décision définitive 
de JD étrangère constatant infraction principale. 

433-1 CP : 

corruption 

active 

Pour le corrupteur, proposer sans droit, à tout moment directement ou indirectement des 

offres, des promesses, des dons, présents, avantages quelconques pour que la personne 
accomplisse ou s’abstienne d’accomplir ou parce qu’elle a accompli ou s’est abstenue 
d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ; un acte facilité par sa 
fonction, sa mission ou son mandat. 

Ou celui oui cède à la sollicitation de l’agent public. 

TRAFIC D’INFLUENCE 

433-1 ; 432- 
11 

L’avantage est destiné à favoriser (pour) ou récompenser (pour avoir) l’agent public d'un abus 
de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d’une autorité ou d'une admin 
publique des distinctions, emplois, marchés ou toute autre décision favorable. 

3 personnes : 

Celui qui va financer l’opération (corrupteur) 

Celui qui va user de son influence : un agent public (432-11 ou 433-1) ou un particulier 
(433-2). 

Un tiers : une autorité ou une admin publique auprès de qui le corrompu va user de son 
influence pour obtenir pour le corrupteur ou toute autre personne des avantages. 

NB : Ne concerne pas les personnes exerçant des fonctions JD auprès de JD étrangères 


Idem. 

CORRUPTION ENTRE PARTICULIERS 

445-1 : 

corruption 

Le fait, par quiconque, de proposer, sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, 
à une personne qui, sans être PDAP, ni chargée d'une mission de SP, ni investie d'un mandat 
électif public exerce, dans le cadre d'une activité pro ou sociale, une fonction de direction ou un 
travail pour une PP ou PM ou pour un organisme quelconque, des offres, des promesses, des 
dons, des présents ou des avantages quelconques, pour elle-même ou pour autrui, pour qu'elle 
accomplisse ou s'abstienne d'accomplir, ou parce qu'elle a accompli ou s'est abstenue 
d'accomplir un acte de son activité ou de sa fonction ou facilité par son activité ou sa fonction, 
en violation de ses obligations légales, contractuelles ou pro. 

Céder à une personne visée au premier alinéa qui sollicite, sans droit, à tout moment, 
directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques, pour elle-même ou pour autrui, pour accomplir ou avoir accompli, 


5 ans + 500 000c dont le montant peut être porté au 
double du produit tiré de l’infraction. 
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pour s'abstenir ou s'être abstenue d'accomplir un acte visé audit alinéa, en violation de ses 
obligations légales, contractuelles ou professionnelles. 



445-2 : 

corruption 

passive. 

La personne non PDAP (ou autre) sollicite ou d'agrée, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques, 
pour elle-même ou pour autrui, pour accomplir ou avoir accompli, pour s'abstenir ou s'être 
abstenue d'accomplir un acte de son activité ou de sa fonction ou facilité par son activité ou sa 
fonction, en violation de ses obligations légales, contractuelles ou professionnelles. 

Pas de trafic d’influence entre particuliers. 

Extension pour les acteurs d'une manifestation sportive donnant lieu à paris sportifs (445-1-1 ; 445-2-1). 


5 ans + 500 000c dont le montant peut être porté au 
double du produit tiré de l’infraction. 
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